










Une information juridique ou sociale ?





Association d’aide aux victimes d’infractions pénales (ADAVIP92)


01 47 21 66 66


Lundi - vendredi 9h30-13h30 et 14h-17h


Permanences juridiques d’aide aux victimes dans les commissariats du département et permanences d’assistantes sociales dans 9 commissariats.





Centres d’information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF92)


Information juridique (droit de la famille, droit du travail, droit pénal et civil pour les femmes victimes de violences). Permanences dans tout le département :


CIDFF Boulogne-Billancourt : 01 41 31 08 74


Lundi - vendredi 9h-17h, sauf jeudi 9h-13h


CIDFF Clamart : 01 46 44 71 77


Lundi - jeudi 9h-12h et 14h30-18h, vendredi 9h-12h


CIDFF Nanterre : 01 71 06 35 50


Lundi au vendredi de 9h30-17hsauf mercredi  9h30-12h30





Permanence « affaires familiales » au TGI annexe de Nanterre


8 rue Pablo Neruda à Nanterre : lundi - vendredi 9h30-12h30 





Ordre des avocats des Hauts-de-Seine


Liste des avocat-es spécialisé-es FVV


01 55 69 17 00 ; accesaudroit@barreau92.com














LES VIOLENCES AU SEIN DU COUPLE…





prennent des FORMES MULTIPLES : physiques, psychologiques, sexuelles, administratives, économiques…


s’exercent au sein du couple/de la famille, dans des relations amoureuses et intimes ; dans la majorité des cas, de la part d’un conjoint/compagnon/concubin ou un ex- à l’égard des femmes, puisant dans des RAPPORTS SOCIAUX inégaux entre les femmes et les hommes.


se caractérisent par un CYCLE DE VIOLENCES. Très souvent, la victime est sous l’EMPRISE de son (ex)conjoint, a peur de lui/elle et peut subir les conséquences d’un STRESS TRAUMATIQUE.





La qualité de (ex)conjoint, (ex)concubin ou (ex)pacsé de la victime représente une CIRCONSTANCE AGGRAVANTE (pour violences, meurtre et viol/agressions sexuelles). En conséquence, tout acte de violences au sein du couple constitue un délit voire un crime devant faire l’objet d’une plainte.








QUELLE PROCEDURE SUIVRE ?


ENCOURAGER les victimes à déposer plainte même pour des faits qui peuvent paraître « peu graves », mais toujours dans le respect du choix libre et conscient de la personne.


	ATTENTION ! : Si la victime ne dépose pas plainte en dernier recours, cela ne signifie pas l'absence de violences.





LA MAIN COURANTE est à PROSCRIRE. Cependant, il est impératif de permettre à la victime d'être reçue.


A défaut de plainte, un PROCES-VERBAL doit être dressé. 


Bien EXPLIQUER à la victime que ce procès-verbal lui permet d'être entendue, sans l'engager à un dépôt de plainte.





UTILISER LA TRAME D’AUDITION INTEGREE DANS LE LRP.





EXPLIQUER la nécessité pour la suite de l’enquête DES QUESTIONS les plus anodines comme les plus intimes. La victime a besoin de comprendre.





Comprendre que les mensonges d’amélioration ou certaines façons d’être ou de présenter la situation ne sont PAS LA PREUVE D’UNE TOTALE MAUVAISE FOI.


Ex : ne pas reconnaître la prise de produits ou d’alcool, etc.





DEMANDER à un-e autre fonctionnaire de prendre la plainte (dans la mesure du possible) si la communication ne parvient pas à s’établir.





INFORMER la victime de la SUITE DU PARCOURS JUDICIAIRE (actes nécessaires, décisions pouvant être prises par le Parquet…)


Informer la victime qu’elle peut obtenir une COPIE DE SA PLAINTE si elle en fait la demande.





Penser à la nécessité d’un EXAMEN MEDICAL par le CMJ (avant OU après la plainte) et à la PRISE DE PHOTOS (avec le consentement de la victime) si les traces de violences sont visibles.





ATTENTION ! La PLAINTE TARDIVE n’est pas une preuve de mauvaise foi, mais souvent un acte de courage qui arrive après une plus ou moins longue période de silence douloureux.





Un RETRAIT DE PLAINTE ne doit pas conduire à porter un jugement sur la victime. Il révèle les difficultés auxquelles la victime est confrontée pour assumer une procédure judiciaire lourde de conséquences. Si la victime retire sa plainte, qu’elle est hésitante ou incohérente dans ses déclarations, cela peut être la CONSEQUENCE DES VIOLENCES SUBIES et non pas le reflet de la mauvaise foi de la victime.








FICHE REFLEXE POUR LES PROFESSIONNEL-LE-S DE POLICE : L’ACCUEIL D’UNE VICTIME DE VIOLENCES AU SEIN DU COUPLE





QUELLE ATTITUDE ADOPTER ?





Veiller à l’ABSENCE D’ALLEES ET VENUES d’autres fonctionnaires dans la pièce.





ADOPTER UNE ATTITUDE COMPREHENSIVE et ADAPTEE face à une victime. Conserver une distance professionnelle et éviter toute banalisation des faits.





NE PAS METTRE EN DOUTE LA PAROLE DE LA VICTIME, lui accorder un crédit temporaire de bonne foi. 





Expliquer à la victime, qui culpabilise, que RIEN NE JUSTIFIE le délit ou le crime !





Le comportement de la victime (volubilité, indifférence, agressivité, amnésie…) peut être la conséquence d’un





 STRESS TRAUMATIQUE. Chaque affaire est différente, donc CHAQUE  VICTIME EST DIFFERENTE.





COMMENT INFORMER ET ORIENTER ?





Lui communiquer les documents et les coordonnées des ASSOCIATIONS spécialisées (voir les contacts au dos), et le nom du REFERENT-E « VIOLENCES CONJUGALES » du commissariat.





Lui proposer de faire appel à la permanence téléphonique départementale FEMMES VICTIMES DE VIOLENCES 92 ou au SAVU-92, pour obtenir l'intervention immédiate d'un-e psychologue.





Informer la victime qu’elle peut bénéficier de MESURES DE PROTECTION à caractère judiciaire (p.ex. une ordonnance de protection au civil). L’ORIENTER vers les permanences des avocats et/ou des CIDFF au TGI.


Pour tout conseil, contacter la/le REFERENT-E « VIOLENCES CONJUGALES » de votre commissariat ou éventuellement la REFERENTE DEPARTEMENTALE (contact au dos).





CONTACTS UTILES POUR L’ACCUEIL ET L’ACCOMPAGNEMENT DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCES AU SEIN DU COUPLE





Cette fiche a été élaborée dans le cadre de la Sous-commission « Accueil des femmes victimes de violences et procédure policière » de la Commission départementale d’action contre les violences faites aux femmes pilotée par la DTSP des Hauts-de-Seine et la Délégation départementale aux droits des femmes et à l’égalité. Màj : octobre 2016 (1ère édition : Fév. 2012).





Vers qui orienter les femmes pour… 





Qui contacter directement pour…

















Une écoute et un accompagnement global ?


01 47 91 48 44


Femmes Victimes de Violences 92


(FVV92)


Lundi - vendredi 9h30-17h30





Dispositif départemental unique d’écoute et d’accueil des femmes victimes de toutes formes de violences 


4 associations du département :


Adavip 92, Afed 92, Centre Flora Tristan et L’Escale/FNSF


Permanences sur ou sans rendez-vous : entretiens-conseils, suivis psychologiques/sociaux, accompagnements dans les démarches.





En dehors de ces horaires : Numéro National 39 19


Lundi - vendredi 17h30-22h, weekend et jours fériés 9h-18h























Pour orienter vers des ateliers collectifs :





Accueil collectif, groupe de parole, atelier parentalité, accueil des enfants, accompagnement vers l’emploi/la formation, atelier estime de soi, logement :


Escale/FNSF : 01 47 33 09 53


 Centre Flora Tristan/FNSF : 01 47 36 96 48





Conseil :


Numéro départemental Femmes victimes de violences 92


01 47 91 48 44 ; Lundi - vendredi 9h30-17h30


En dehors de ces horaires : Numéro National 39 19


Lundi - vendredi 17h30-22h, samedi-dimanche/jours fériés 9h-18h





Hébergement d’urgence :


24h/24h Centre Flora Tristan/FNSF : 01 46 45 20 20 


Escale/FNSF : 01 47 33 09 53 ; Lundi - vendredi 9h30-17h30


Possibilité d’un hébergement à moyen et long terme.


En dehors des heures d’ouverture, appelez le 115





Prise en charge psychologique immédiate :


Service d’aide aux victimes d’urgence (SAVU-92)


06 10 89 58 44 ; Lundi - samedi 10h-23h30


Se déplace dans les commissariats


Ou sollicitez le/a psychologue du Ministère de l’intérieur du secteur





Documentation (plaquettes, etc.) :


Mathilde FRASSI


Déléguée départementale aux droits des femmes/égalité / DDCS 92


 01 40 97 45 70,           � HYPERLINK "mailto:mathilde.frassi@hauts-de-seine.gouv.fr" ��mathilde.frassi@hauts-de-seine.gouv.fr�





Référente départementale "violences au sein du couple" pour la DTSP 92 : Anne LE DANTEC, 


Commissaire de police, Chef de la circonscription de  Levallois-Perret. 


01.55.90.01.53                      � HYPERLINK "mailto:anne.le-dantec@interieur.gouv.fr"��anne.le-dantec@interieur.gouv.fr� 





Téléphone Grave Danger


Evaluation : Escale/FNSF              01 47 33 09 53 


� HYPERLINK "mailto:skledir@wanadoo.fr" �skledir@wanadoo.fr�          skle.re@orange.fr











Vers qui orienter les auteurs ?








Consultation psychothérapeutique spécialisée


CMP La Garenne-Colombes


01 46 49 16 40 

















